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_ AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT ,

01)y/AONO/H/SDG/SIGAMP/CRPM/2025 du 2 1N' MAI 2025

POUR L ES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE LA DÉLÉGATION RÉGIONALE DU

TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ADAMAOUA EN PROCÉDURE
D’URGENCE

1) Objet de l’Appel d’Offres
Dans le cadre de l'exécution du Budget d’Investissement Public (BIP). exercice 2025, le Gouverneur de la
Région de l'Adamaoua, Aytorité Contractante, lance pour le compte du Délégué Régional du Travail et de
la Sécurité Sociale de l’Adamaoua, Maître d’Ouvrage Délégué, un Appel d’Offre National Ouvert pour les
travaux de réhabilitation de la Délégation Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale de l’Adamaoua en
procédure d’urgence

2) Consistance des travaux
Les travaux rassemblent les tâches suivantes :

Travaux préparatoires ;
Maçonnerie-Élévation
Revêtement et Plomberie sanitaire
Charpente-Couverture
Menuiserie bois-Métallique
Électricité
Peinture
Aménagement extérieur

3) Allotissement
Le présent Appel d'offre est constitué en lot unique.

4) Coût prévisionnel
Le montant prévisionnel des travaux objet du présent Appel est de soixante-onze millions cinq cent

vingt-deux mille (71 522 000) FCFA.

5) Délais d’exécution
Le délai d’exécution prévisionnel est de trois (03) mois, soit quatre-vingt-dix (90) jours

6) Lieu d’exécution
Les travaux seront exécutés à la Délégation Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale de

l'Adamaoua sise à la place de fête face palais de justice, Arrondissement de Ngaoundéré 1'r, Département
de la Vina, Région de l'Adamaoua

7) Participation et origine
La participation au présent Appel d’Offres est ouverte à égalité de conditions aux Entreprises de

droit camerounais, justifiant des capacités techniques et financières pour la réalisation des travaux objets
du présent Appel d’Offres

8) Financement
Les travaux, objet du présent Appel d'offres sont financés par le budget du Ministère du Travail et

de la Sécurité Sociale, im?utation : 59 41 018 01 441010052 119, (JA07278)
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9) Mode de soumission
Le mode de soumission est exclusivement en ligne.

10) Cautionnement de soumission
Chaque soumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission

délivrée par une banque de premier ordre ou une compagnie d’assurance agrée par le Ministère en charge
des Finances pour émettre des cautions dans le cadre des marchés publics dont la liste figure dans la pièce
N' 12 du DAO acquitté à la main, timbré au tarif en vigueur assorti du récépissé de consignation délivré par
la CEDEC dont le montant est fixé à un million quatre cent trente mille quatre cent quarante-quatre
(1 430 440) Francs CFA et valable pendant trente (30) jours au-delà de la date initiale de validité des
offres. L'absence de la caution de soumission timbrée assorti du récépissé de consignation (CEDEC)
délivré par une banque de premier ordre ou un organisme financier de première catégorie autorisé
par le Ministère en charge des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics,
entrainera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission n’ayant aucun rapport avec la
consultation est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire
au cours de la séance d'ouverture des plis est irrecevable

e

11) Consultation du Dossier d'Appel d’Offres
Le dossier physique peut être consulté gratuitement aux jours et heures ouvrables dans les

Services du Gouverneur de la Région de l'Adamaoua (Bureau du Secrétariat Particulier) dès publication du
présent avis

11 peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses
http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm et sur le site de l’ARMP (www.armp.cm) ou
surtout autre moyen de communication électronique indiqué par l'autorité contractante

12) Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres
La version physique du dossier peut être obtenu dans les Services du Gouverneur de la Région de

l’Adamaoua (Bureau du Secrétariat Particulier) dès publication du présent avis contre présentation d'une
quittance de versement d'une somme de Soixante mille (60.000) FCFA payable au Trésor Public. Lors du

retrait du dossier, les soumissîonnaires devront se faire enregistrer en !aissant leur adresse complète (B. P.

Fax, email, téléphone etc)

Il est également possible d’obtenir la version électronique du dossier par téléchargement gratuit
aux adresses sus indiquées pour la version électronique. Toutefois, la soumission par voie électronique est
conditionnée par le paiement des frais d’achat du Dossier d’Appel d’Offres

13) Remise des offres
Chaque offrel rédigée en français ou een. aïM4b devra être transmise par le soumissionnaire sur la

plateforme COLLEPS au pIus tard le 2 3 !jlÏl: /az) à 13 heures précises. Une copie de sauvegarde
de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD devra être transmise sous plis scellé avec l'indication claire
et lisible « copie de sauvegarde » en plus de la mention ci-dessous dans les délais impartis

nnâVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERb '1 HAI 2025
N' Ç 1 \ /AONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/2025 d„ '

POUR LES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE LA DÉLÉGATION RÉGIONALE DU TRAVAIL ET DE
LA SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ADAMAOUA EN PROCÉDURE D’URGENCE

« A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement »

Taille et format des fichiers

Pour la soumission en ligne, les tailles maximales des fichiers qui devront transiter sur la plateforme
COLEPS et constituant l’offre du soumissionnaire sont les suivantes :

5 MO pour l'offre administrative ;
15 MO pour l'offre technique ;

10 MO pour l’offre financière

•

•

6

Les formats acceptés sont les suivants :

• Format PDF pour les documents textuels ;

• JPEG pour les images.
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Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille
des fichiers à transrnettre

14) Recevabilité des offres
Sous peine de rejet, les autres pièces administratives requises devront être impérativement

produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou une autorité
administrative compétente, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d'Offres.
Elles devront obligatoirement être datées de moins de trois (03) mois précédant la date limite de dépôt des
offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l'Avis d’Appel d'Offres. Toute offre
non conforme aux prescriptions du présent avis et du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée irrecevable
Par ailleurs. l'absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre agréée par le
Ministère chargé des Finances ou le non-respect des modèles des pièces du dossier d'appel d'offres.
entraînera le rejet de l'offre.

NB :_Joindre à la caution de soumission le récépissé de consignation délivré par la Caisse
des Dépôts et Consignation (CDEC) conformément à la lettre circulaire N' 000019/LC/MINMAP du 05
juin 2024 du Ministre Délégué à la Présidence Chargé des Marchés Publics

15) Ouverture des plis
L’ouverture des plis se fera en un temps, et aura lieu dans la salle des conférences des Services

du Gouverneur de la Région de l’Adamaoua, le 1 1 111111 2025 à 14hOO, par la Commission
Régionale de Passation des Marchés Publics (CRPMPS d’e i’Âdamaoua. Seuls les soumissionnaîres
peuvent assister à cette séance d'ouverture, ou s'y faire représenter par une personne de leur choix dûment
mandatée, munis des documents physiques en original pour des éventuelles vérifications

16) Évaluation des offres
Les critères éliminatoires sont :a æ

L’absence ou non-conformité du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis ;

L'absence ou non-conformité d’une copie du récépissé de consignation de la caution de soumission
délivré par la CEDEC ;

La non production au-delà de 48 heures après l'ouverture des plis d’une pièce du dossier
administratif jugée non conforme ou absente lors de l'ouverture des plis (excepté le cautîonnement
de soumission.

Non-respect du format de fichier des offres ;

Absence de la copie de sauvegarde en cas de dysfonctionnement de la plateforme COLEPS ;

Fausse déclaration, manœuvre frauduleuse ou des pièces falsifiées ;

Absence de la capacité financière supérieure ou égale à 50 millions de F(,FA :

Absence de la déclaration sur l’honneur de non abandon des chantiers au cours des trois dernières

•

années ;

L’omission d'un prix unitaire quantifié dans l’offre financière ;

L'omission d’un élément de l’offre financière (la soumission, le BPU et de DQE) ;
•

La non acceptation des clauses du màrché (CCAP et CCTP paraphés sur chaque page et signé et
assortie de la mention « lu et approuvée » par le soumissionnaire

Sous pelne de rejet. la caution de soumission (émise par un établissement bancaire de 1er ordre
agréé par le Ministère chargé des Finances) et l'attestation de domit..iliation bancaire du soumissionnaire
dolvent être impérativement produites en originaux. les autres pièces en originaux ou en copies certifiées
conformes Ces justifications administratives doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes
aux modèles.

Critères essentiels

Une declaratlon syr l’honneur du soumissionnaire, signée et datée certifiant la visite du site et•

suivant le modèle joint en annexe ;

Une déclaration sur l’honneur des soumissionnaires, par laquelle ils attestent que non seulement
ils n'ont pas abandonné de marché au cours des trois (03) dernières années, mais aussi, qu'ils ne

•
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19) Délai de validité des offres
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figurent pas sur la liste des entreprises défaillantes annuellement établie par le Ministre des
Marchés Publics ;

Chiffre d’affaires des deux (02) dernières années ;

Attestation de solvabilité bancaire supérieure ou égale à 50 millions F CFA ;

Les références de l'entreprise dans les réalisations similaires ;•

L’expérience du pprsonneI d’encadrement technique sur le chantier (Personnels du chantier) ;

Les matériels essentiels (Camion benne, Aiguille vibrante. Petits outillage de chantier et Véhicule

•

•

de liaison)
Proposition Technique : Existence d'une méthodologie (Organigramme de l’Entreprise,•

Organisation et méthodologie d'exécution des travaux : Planning d'exécution des travaux, Plans du projet,
Dispositions prévues pour la protection de l'Environnement, L'Hygiène et la sécurité du chantier) ;

Preuves d'acceptation des conditions du marché•

17) Attribution de la lettre commande
Le marché sera attribué au soumissionnaïre dont l’offre a été admise conforme, et évaluée la moins

disante.

18) Délais de réponse des soumissionnaires
Pour cet avis d’Appel d'offres, le délai de réponse est fixé à 30 jours calendaires aux entreprises

désireuses d’y participer à compter de la date de publication de l'Appel d’Offres

20) Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables dans les

Services du Gouverneur de la Région de l’Adamaoua (Bureau du secrétariat particulier), à la Délégation
Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale de l’Adamaoua ou en ligne sur la plateforme COLEPS aux
adresses http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm.

21) Lutte contre la corruption
Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou acte de corruption, ou faits de mauvaises

pratiques, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517, l'Autorité chargé des Marchés Publics
(MINMAP) (SMS ou appels) aux numéros :

673 20 57 25 / 699 37 07 48 »

12r1 HAiNgaoundéré, le
Le Gouverneur de la Réçlan de l’Adarr

(Autorité Conjractante)
aoua,

Copie :

DR-MAP/AD (POUR iNFO)
ARMP/AD (POUBPUBLICATION

/7CRPM/AD (INFO)
AFFICHAGE
CHRONO/ARCHIVES 1

\ @

lt8ur Civil Print:}f'
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A K, OPEN NATIONAL CALL FOR TENDERS , anne

Nol©x/AONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/2025 ’2 \ HAI 2025
FOR THE REHABILITATION WORKS OF THE REGIONAL DELEGATION OF LABOR AND SOCIAL

SECURITY OF THE ADAMAOUA REGION IN URGENCY PROCEDURE

I) Subject of the Call for Tenders
Within the framework of the execution of the Public Investment Budget (BIP), fiscal year 2025, the

Governor of the Adamaoua Region, Contracting Authority, launches on behalf of the Regional Delegate of
Labor and Social Security ofAdamaoua, Delegated Project Manager, an Open National Call for Tenders for
the rehabilitation works of the Regional Delegation of Labor and Social Security of Adamaoua in an
emergency procedure.

2) Scope of Works
The works include the following tasks:

Preparatory works;
Masonry-Elevation:
Sanitary tiling and plumbing;
Carpentry-Roofing;
Wood-Metal joinery;
Electricity;

•

•

•

•

•

Painting
Exterior landscaping ;

•

3) Allotment
This Call for Tenders is constituted in a single lot

4) Estimated Cost
The estimated cost of the works subject to this Call for Tenders is seventy-one million five hundred

and twenty-two thousand (71 ,522,000) CFA francs.

5) Execution Time.

The estimated execution time is three (03) months, i.e., ninety (90) days.

6) Place of Execution.

The works will be carried out at the Regional Delegation of Labor and Social Security of Adamaoua
located at the Place de Fête. opposËte the courthouse. Ngaoundéré 1st District, Vina Department,
Adamaoua Region.

7) Participation and Origin

Participation in this Call for Tenders is open on equal terms to Cameroonian companies, justifying the
technical and financial capacities for the execution of the works subject to this Call for Tenders.

8) Financinq.

The worksl subject to this Call for Tenders, are financed by the budget of the Ministry of Labor and
Social Security, allocation: 59 41 018 01 441010052 1191 (JA07278)

9) Submission Method
The submission method is exclusively online.
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10) Bid Security.
Each bidder must attach to their administrative documents a bid security issued by a first-tier bank or

an insurance company approved by the Ministry in charge of Finance to issue bid securities for public
procurement, the list of which is in document N' 12 of the tender documents, stamped at the current rate,
with the deposit receipt, i'ssued by CEDEC, the amount of which is one million four hundred and thirty
thousand four hundred and forty-four (1,430,444) CFA francs, and valid for thirty (30) days beyond the initial
validity date of the pids. The absence of a stamped bid security with a deposit receipt (CEDEC) issued by
a first-tier bank or a first-category financial institution authorized by the Ministry in charge of Finance to issue
bid securîties in the context of public procurement, will result in the outright rejection of the bid. A bid security
having no connection with the consultation is considered absent. A bid security presented by a bidder during
the openËng session is inadmissible.

11) Consultation of the Ca11 for Tenders Documents.
The physical document can be consulted free of charge on working days and hours at the Adamaoua

Regional Governor’s Office (Private Secretary's Office) from the publication of this notice. It can also be
consulted online on the COLEPS platform at the addresses: http://www.marchespublics.cm and
http://www.publiccontracts.cm and on the ARMP website (www.armp.cm) or any other electronic
communication method indicated by the contracting authority.

12) Acquisition of the Call for Tenders Documents.
The physical version of the document can be obtained at the Adamaoua Regional (,overnor's Office

(Private Secretary's Office) from the publication of this notice against presentation of a receipt for payment
of sixty thousand (60,000) CFA francs payable to the Public Treasury. When collecting the document,
bidders must register by providing their full address (P.O. Box1 Faxï emaill telephone1 etc.). The electronic
version of the document can also be obtained free of charge at the addresses indit..ated above for the
electronic version. However, electronic submissïon is conditional upon payment of the (,all for Tenders
document purchase fee.

13) 2 3 JUIU
Each bid, wrïtten in French ar English, must be submitted by the bidder on the COLEPS platform

no later than at 1 p.m. precïsely. A backup copy of the bid recorded on a USB key or CD/DVD must be
submitted in a sealed envelope with the clear indication "backub copy" in addition to the mention below
within the deadlines

2025

6 /#OPEN NATIONAL CALL FOR TENDERS ,o 'l MAI 2025
N' nVAONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/2025 z 1

FOR THE REHABILITATION WORKS OF THE REGIONAL DELE(,ATION OF LABOR AND SOCIAL
SECURITY OF THE ADAMAOUA REGION IN URGENCY PROCEDURE

« To open only during the counting session »

File size and format

.For onIIne submissiont maximum file sizes that must be transferred to the COLEPS platform and
constitute the bidder’s offer are follows: '

• 5 MB for the administrative offer;
• 15 MB for the technical offer;
• la MB for the Financial offer

The accepted formats are the following:
• PDF format for tex documents ;

• JPEG formats for the images

The candldates will ensure the use of compression software to potentially reduce the size of the
files to be submitted.
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14) Admissibility of Bids.
Each bidder must attach a bid bond to their administrative documents, issued by a first-tier bank or

an însurance company approved by the Ministry in charge of Finance to issue bid bonds for public
procurement, the list of which is in document No. 12 of the tender documents, stamped at the current rate,
with the deposit receïpt, îssued by CEDEC, the amount of whïch is one million four hundred and thirty
thousand four hundred and forty-four (1,430,444) CFA francs, and valid for thirty (30) days beyond the initial
validity date of the bids. Under penalty of rejection, the other required administrative documents must
imperatively be produced in orïginals or in copies certified true by the issuing service or an administrative
authority, in accordance with the provisions of the Special Regulations of the Call for Tenders. They must
imperatively be dated less than three (03) months prior to the deadline for submission of bids or have been
drawn up after the date of signature of the Call for Tenders notice. Any bid that does not comply with the
provisions of this notice and the Call forTenders document will be declared inadmissible. Furthermore, the
absence of a bid bond issued by a first-tier bank approved by the Ministry in charge of Finance or non-
compliance with the models of the Call forTenders documents will result in the rejection of the bid.

15) Openinq of Bids.

The .opening of bids will tqkelplqç]9,,in g)9 Session, and will be held in the conference room of the Adamaoua
Regional Governor's Offïce»’on"'àt 2 p.m. by the Adamaoua Regional Public Procurement Commission
(CRPMP). Only bidders may attend this opening session, or be represented by a person oftheir choice duly
mandated.

16) Evaluation of Bids
(a) Exclusion Criteria

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Absence or non-compliance of the bid bond upon opening of bids;
Absence or non-compliance of a copy of the bid bond deposit receipt;
Fallure to produce. within 48 hours of the bid opening, a document from the administrative file
deelned non-compliant or missing during the bid opening (except for the bid bond);
Non-compliance with the file format of the bids:

Absence of the bàckup copy in case of platform malfun<'tien;
False declaration, fraudulent practices1 or falsified documents:
Absence of financial capacity greater than or equaË to 50 million (.,FA francs;
Absence of a declaration on honor of not abandoning sites during the last three years;
Omission of a quantified unit price in the financial offer;

Omission of an element of the financial offer (submission, BPU, and DQE):
Non-acceptance of the contract clauses (CCAP and CCTP initialed on each page and signed and
accompanied by the mention ''read ahd approved" by the bidder);

(b) Essential Criteria:

•

•

•

•

•

A declaratlon on honor of the bîdder, signed and dated, certifying the site vïsit and following the
model attached in appendix;
References of the company in similar achievements;

Experience of technical supervisory staff on the site (Site staff);
Essential equipment (Dump truck, vibrating needle, small site tools, and liaison vehicle);

Technlcal Proposal: Existence of a methodology (Company organizational chart, organization and
methodology for tPe execution of works, work schedule, project plans, provisions for the protection
of the environment, hygiene and safety of the site;

17) Award of the Purchase Order
The contract will be awarded to the bidder whose offer has been deemed compliant and evaluated

as the lowest.

18) Bidder Response Deadlines
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For this call for tenders, the response deadËine is set at 30 calendar days for companies wishing to

participate. starting from the publication date of the call for tenders.1

1

1

1
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19) Offer Validity Period
Bïdders remain bound by their offer for 90 days from the deadline for submission of offers

20) Additional Information
Additional information can be obtained during office hours from the services of the Governor of the

Adamawa Region (Private Secretary's Office), the Adamawa Regional Delegatîon of Labor and Social
Security, or online on the COLEPS platform at' the following addresses: http://www.marchespubËics.cm and
http://www.publiccontracts.cm.

21) Fight Against Corruption
For any denunciation of corrupt practices, acts, or facts of malpractice, please contact the CONAC

at 1517, or the Public Procurement Authority (MINMAP) by SMS or call at: 673 20 57 25 / 699 37 07 48.

'2 -1 MA
Ngaoundere, the
The Governor of the Adpfnawa Region

(Contracting A«thority)1

1

1

Copy to:
DR-MAP/AD (FOR INFORMATION)
ARMP/AD (FOR PUBLICATION AND
CRPM/AD (INFORMATION)
POSTING
CHRONO/ARCHIVES

kAWA

il
1

Prhch>al1
1

1ministrate ur
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